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L'UMP juge "ahurissante" la demande du PS de retrait
des nouveaux fichiers de police

PARIS, 19 oct 2009 (AFP) - L'UMP a jugé lundi "ahurissante" la demande du PS
de retrait des décrets créant de nouveaux fichiers de police, estimant qu'ils permettront de
"renforcer les moyens d'action" des forces de l'ordre.

"Le Mouvement populaire se réjouit de la création de deux nouvelles bases de
données destinées à renforcer d'une part la lutte contre le terrorisme, et d'autre part à
démanteler les bandes, les hooligans et les groupuscules", affirme dans un communiqué le
secrétaire national de l'UMP en charge de la sécurité Eric Ciotti

Prenant pour exemple les violences commises à Poitiers le 10 octobre, le député
des Alpes-Maritimes fait valoir que "ces nouveaux outils à la disposition des forces de l'ordre
sont indispensables pour la sécurité de nos concitoyens" et qu'"ils permettront de renforcer
les moyens d'action des policiers".

"Dans ce contexte, le Mouvement Populaire trouve tout simplement ahurissants les
propos de l'ancienne gauche plurielle dont l'attitude en matière de sécurité n'a pas varié
d'un iota depuis 1997 et se résume à rester spectateur et ne rien faire", ajoute M. Ciotti.

Le député-maire PS d'Evry, Manuel Valls, a demande lundi le "retrait immédiat"
des décrets créant ces nouveaux fichiers, estimant que la mention de l'origine géographique
et de l'appartenance syndicale était "en contradiction avec les engagements du
gouvernement".

Deux nouvelles "bases de données" ont été créées par des décrets publiés
dimanche au Journal officiel, après le retrait du fichier Edvige et la disparition de l'ex-fichier
des RG.
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